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Proposition du Conseil administratif du 8 juin 2005, sur demande du 
Département de l’aménagement, de l’équipement et du logement, en vue de 
l’approbation du projet de plan localisé de quartier N° 29418-254, situé au 
chemin Dr-Jean-Louis-Prévost, le long du chemin du Petit-Bouchet, feuille 55 
du cadastre de la Ville de Genève. 
 
 
 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
 
A l’appui de sa demande, le Département de l’aménagement, de l’équipement et du 
logement nous a transmis les explications suivantes sous la forme de l’exposé des 
motifs ci-après: 
 

EXPOSE DES MOTIFS 
 
« Le projet de plan localisé de quartier no 29’418-206, dressé par le Département de 
l’aménagement, de l’équipement et du logement le 18 octobre 2004, prévoit la 
construction de logements sur trois parcelles situées au chemin Dr Jean-Louis 
Prévost, le long du chemin du Petit-Bouchet, feuille 55 du cadastre de la ville de 
Genève. 
Ce projet participe d'une réflexion d'ensemble, menée sur le secteur Le Mervelet-La 
Forêt, qui associe conservation du patrimoine et développement urbain. Ainsi, le plan 
de site no 29’394A, les plans localisés de quartier nos 29’416, 29’418, 29’451, 29’452 
et la modification des limites de zones no 29’472 constituent un tout et sont déposés 
simultanément. Ils résultent d'une étroite coopération entre les services concernés 
des administrations cantonale et communale. 
 
1. Périmètre et données foncières 
 
Ce périmètre d’une superficie de 4’141 m2, situé en zone de développement 3, est 
constitué des parcelles privées nos 1’613 en partie, 2’856, 2’881 en partie, 3’068 et 
3’069. 
 
2. Objectif du projet de PLQ 
 
Situé dans la couronne suburbaine, le projet répond au concept de densification 
différenciée défini par le plan directeur cantonal. 
L’objectif de ce projet est de permettre la construction de logements et la formation 
d’un front sur le chemin Dr Jean-Louis Prévost. 
La sauvegarde des objectifs de la zone de développement a motivé un préavis 
défavorable de la Direction de l’aménagement du territoire (DAT) à la DP 17’723, 
daté du 10 mars 2004, relatif à la construction de villas sur les parcelles nos 2’856, 
3’068 et 3’069. 
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3. Description du site et contraintes 
 
Ce site ne comporte pas d’élément bâti ayant une valeur patrimoniale. En revanche, 
une arborisation abondante s’est développée principalement le long de l’avenue et 
du chemin du Petit-Bouchet. L’implantation du bâtiment projeté tient compte tout 
particulièrement de cette arborisation, autant sur les parcelles nos 2’856, 3’068 que 
3’069. 
Le quartier est pourvu d’infrastructures scolaires (cycle d’orientation des Coudriers, 
collège Rousseau, collège André-Chavanne). Proche du carrefour du Bouchet, il est 
bien desservi par les transports publics et bénéficiera des retombées en terme de 
mobilité du futur tracé du tramway Cornavin-Meyrin-CERN (TCMC). Il se situe à 
proximité immédiate d’activités et de surfaces commerciales (Balexert). 
La présence de servitudes de droit privé, grevant certaines parcelles du périmètre, 
pourrait compromettre la réalisation des constructions prévues par le projet, à moins 
qu’un accord entre les différents propriétaires des parcelles ne soit trouvé. Depuis 
l’adoption par le Grand Conseil de la loi dite Giromini (art. 6A de la loi générale sur 
les zones de développement), ce dernier peut cependant déclarer d’utilité publique la 
réalisation d’un plan localisé de quartier pour autant qu’au moins 60% des surfaces 
de plancher, réalisables selon ce plan, soient destinées à l’édification de logements 
d’utilité publique au sens des articles 15 et suivants de la loi générale sur le logement 
et la protection des locataires, du 4 décembre 1977. 
 
4. Historique 
 
Le périmètre du projet a fait partie d’un schéma directeur de quartier, en 1987, et du 
plan directeur de quartier « La Forêt », adopté sous forme de résolution par le 
Conseil municipal le 4 mai 1993. Inclus dans le projet de plan localisé de quartier no 
28’893, du 25 septembre 1997, ce périmètre a ensuite été l’objet d’un moratoire 
tacite. La DR 17’385, déposée en août 1999, concernant la construction d’un 
immeuble de logement, est l’objet d’un préavis réservé de la Ville de Genève en 
novembre 1999. Ce préavis a été réactualisé (favorable sous conditions) le 26 
novembre 2003 sur demande de la Direction de l’aménagement du territoire (DAT). 
Le présent projet fait suite au préavis défavorable de la DAT à la DP 17’723, relative 
à la construction de villas sur les parcelles nos 2’856, 3’068 et 3’069, daté du 10 mars 
2004. 
 
 
5. Caractéristiques du projet de PLQ 
 
Ce projet de plan localisé de quartier prévoit : 
 
• L’édification d’un bâtiment d’une hauteur de R+5 ; 

• La réalisation d’environ 36 logements, dont les deux tiers au moins seront destinés 
à du logement social au sens de la loi générale sur le logement (I 4 05 du 4 
décembre 1977) ; 

• Un indice d’utilisation du sol (IUS) de 1,0 maximum ; 

• La création d’un parking souterrain destiné aux habitants, complété d’un parking en 
surface destiné principalement aux visiteurs. Conformément aux recommandations 
de l’Office des transports et de la circulation (OTC), le projet prévoit un nombre total 
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de 49 places de stationnement, à raison pour les habitants d’une place pour 100 m2 
de surface brute de plancher (SBP) et pour les visiteurs d’une place pour 800 m2 
SBP ; 

• L’abattage d’une partie de la végétation existante à l’intérieur du périmètre dont la 
conservation n’a pas été requise par le Service des forêts, de la protection de la 
nature et du paysage (SFPNP). En revanche, la plupart des arbres en limite de 
l’avenue du Bouchet et du chemin du Petit-Bouchet sont sauvegardés, afin de 
conserver au site son caractère boisé et verdoyant ; 

• Une cession gratuite au domaine public au profit d’un trottoir et de places de 
stationnement. 
 
6. Conclusion 
 
Dans un contexte de crise du logement, ce projet de plan localisé de quartier 
constitue une opportunité de réaliser un immeuble comprenant du logement à 
caractère social dans un lieu à fort potentiel de développement. » 
 
 
COMMENTAIRES DU CONSEIL ADMINISTRATIF 
 
En complément à l’exposé des motifs, le Conseil administratif tient à développer 
certains aspects qui ont conditionné l’élaboration de ce projet de plan localisé de 
quartier et la rédaction du projet d’arrêté : 
 

 Dans le cadre de son vote du 4 mai 1993 relatif à l’approbation des principes 
du schéma directeur du quartier de la Forêt sous forme de résolution, le 
Conseil municipal a estimé que ces parcelles devaient permettre la réalisation 
de logements selon l’application des normes de la zone de développement 3 ; 

 Les trois parcelles inclues dans le périmètre du projet de plan localisé de 
quartier (N° 2856, 3068 et 3069) sont grevées d’un réseau de servitude 
croisées de restriction de bâtir. Afin d’en éviter les effets, le Grand Conseil 
sera probablement appelé à déclarer d’utilité publique la réalisation du projet  
pour autant qu’au moins 60% des surfaces de plancher réalisables soient 
destinées à l’édification de logements d’utilité publique (cf. article 6A de la loi 
générale sur les zones de développement) 
 

 Le 16 février 2004, le dépôt d’une requête préalable portant sur la construction 
de sept villas mitoyennes fait l’objet le 7 juin 2004 d’un refus conservatoire au 
sens de l’article 2A de la loi générale sur les zones de développement, du 29 
juin 1957 (LGZD – L 1 35) obligeant le Conseil d’Etat à adopter un plan 
d’affectation du sol dans les deux ans à partir du refus selon la loi LaLAT (L 1 
30 art 13B). Face à cet impératif, le DAEL a invité une nouvelle fois la Ville de 
Genève à se prononcer sur une demande de renseignement précédemment 
déposée par les mêmes requérants que pour le projet de villas refusé. Sur la 
base du schéma directeur de quartier voté en 1993 par le Conseil municipal, 
la Ville de Genève a proposé le 26 mars 2004 à l’autorité cantonale de 
relancer l’étude d’un projet de plan localisé de quartier sur la base d’un cahier 
des charges, en sollicitant la mise en place d’un processus de concertation 
avec les habitants, auquel le requérant devait prendre une part active. 
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Si le DAEL a repris les principes d’aménagement contenus dans le cahier des 
charges qui accompagnait le préavis municipal, en revanche il n’est pas entré en 
matière sur le souhait de la Ville d’établir un dialogue avec le voisinage, jugeant que 
l’enquête publique était suffisante pour engager une consultation de la population et 
que les délais à respecter pour la mise en œuvre du projet de plan localisé de 
quartier étaient trop courts. 
 
Aujourd’hui, le projet est abouti sous les angles technique et juridique. Vu son 
affectation essentiellement dévolue au logement, il répond manifestement à un 
intérêt général prépondérant. Toutefois, le Conseil administratif estime que 
l’engagement d’un processus de concertation ou du moins d’information, dans un 
quartier fortement grevé de servitudes privées et où la population s’est à plusieurs 
reprises montrée soucieuse de l’avenir de son cadre de vie, aurait été nécessaire.  
En effet, les récentes expériences conduites par la Ville de Genève ont montré 
l’utilité et l’efficacité de la concertation. L’instauration d’un dialogue avec le voisinage 
avant même que la procédure d’adoption soit officiellement lancée permet de 
remédier suffisamment tôt à d’éventuelles lacunes, d’intégrer dans le projet la 
dimension vécue du terrain que des administrations ne peuvent détenir par elle-
même et d’offrir aux élus locaux la possibilité d’auditionner et de mener son 
appréciation politique du dossier dans un climat serein. 
 
Nonobstant cette démarche imparfaite, le Conseil administratif invite le Conseil 
municipal à émettre un préavis favorable sur le projet de plan localisé de quartier N° 
29 418-254 pour les raisons suivantes : 
 

 création de 36 logements, dont les deux tiers seront sociaux au sens de la loi 
générale sur le logement ; 

 localisation géographique favorable compte tenu de la proximité des divers 
équipements et des infrastructures de transport actuelles et futures ; 

 indice d’utilisation du sol et gabarit raisonnables vu le contexte pavillonnaire 
dans lequel le projet s’inscrit ; 

 maintien du caractère boisé et verdoyant du chemin privé du Petit-Bouchet.  
 
 
 

 possibilité par le Grand Conseil de déclarer d’utilité publique la réalisation du 
plan localisé de quartier une fois adopté par le Conseil d’Etat pour pallier les 
effets des servitudes privées qui n’auraient pas pu être entre-temps levées.  

 
En outre, la concrétisation de ce plan localisé de quartier permettra à la Ville de 
Genève de réaliser à court et à moyen terme les objectifs d’aménagement et 
d’amélioration de l’environnement suivant : 
 

 cession de terrain et des quotes-parts du chemin privé du Dr. Jean-Louis 
Prévost pour créer un cheminement piétons et du stationnement ; 

 
Cette opération sera assurée par le Conseil administratif dans le cadre des crédits 
d’investissement inscrits ou à prévoir au plan financier d’investissement. 
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     PROJET D’ARRETE 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
- vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes du  

13 avril 1984 ; 
 
- vu la demande du Département de l’aménagement, de l’équipement et du 
 logement ; 
 
- vu les objectifs d’aménagement et d’amélioration de l’environnement en espaces  
 d’intérêts publics décrits dans le texte et dans la légende du plan ; 
 
- sur proposition du Conseil administratif ; 
 
 
      Arrête : 
 
Article unique :  de donner un préavis favorable au projet de plan localisé de quartier 

n° 29'418, situé dans le quartier de la Forêt, chemin Jean-Louis 
Prévost, le long du chemin du Petit-Bouchet, feuille 55 du cadastre 
de la Ville de Genève, dont les deux tiers des logements seront 
sociaux subventionnés au sens de la loi générale sur le logement. 

 
 
 
 
 
 
Annexe :   -  projet de plan localisé de quartier N° 29418 




